
Gesetzblatt Teil II Nr. 14 — Ausgabetag: üO. Mai 1974 257

(c) nommer le Directeur general;

(d) etudier et approuver les rapports et les activites du 
Conseil et du Directeur general, donner au Conseil des 
instructions en des matieres oü certaines mesures, cer- 
taines etudes et recherches, ainsi que la presentation de 
rapports pourraient etre considerees comme desirables;

(e) creer toute commission necessaire aux activites 
de POrganisation;

(f) controler la politique Ліпапсіёге de POrganisation, exa­
miner et approuver son budget;

(g) donner des instructions au Conseil et au Directeur ge­
neral pour appeler Pattention des Etats Membres et des 
organisations internationales, gouvernementales ou non 
gouvernementales sur toute question concemant la 
sante que PAssemblee de la sante pourra juger digne 
d’etre signalee;

(h) inviter toute organisation internationale ou nationale, 
gouvemementale ou non gouvemementale, assumant 
des responsabilites apparentees ä celles de POrganisa­
tion, ä nommer des representants pour participer, sans 
droit de vote, ä ses sessions ou ä celles des commissions 
et Conferences reunies sous son autorite, aux conditions 
prescrites par PAssemblee de la sante; cependant, s’il 
s’agit d’organisations nationales, les invitations ne pour- 
ront etre envoyees qu’avec le consentement du Gou­
vernement interesse;

(i) etudier des recommandations ayant trait ä la sante, 
emanant de PAssemblee generale, du Conseil economi- 
que et social, des Conseils de securite ou de tutelle des 
Nations Unies et faire rapport ä ceux-ci sur les mesu­
res prises par POrganisation en execution de telles 
recommandations;

(j) faire rapport au Conseil economique et social, confor- 
mement aux dispositions de tout accord intervenu entre 
POrganisation et les Nations Unies;

(k) encourager ou diriger tous travaux de recherches dans 
le domaine de la sante en utilisant le personnel de 
POrganisation, ou en creant des institutions qui lui 
seront propres ou en cooperarrt avec des institutions 
officielles ou non officielles de chaque Etat Membre, 
avec le consentement de son Gouvernement;

(l) creer telles autres institutions jugees souhaitables;

(m) prendre toute autre mesure propre ä realiser le but de 
POrganisation.

Article 19

L’Assemblfe de la sante a autorite pour adopter des con­
ventions ou accords se rapportant ä toute question rentrant 
dans la competence de POrganisation. La majorite des deux 
tiers de PAssemblee de la sante sera necessaire pour l’adop- 
tion de ces conventions ou accords lesquels entreront en vi- 
gueur au regard de chaque Etat Membre lorsque ce dernier 
les aura acceptes conformement ä ses regies constitutionnel- 
les.

Article 20

Chaque Etat Membre s’engage ä prendre, dans un delai de 
dix-huit mois apres Padoption d!une convention ou d’un ac­
cord par PAssemblee de la sante, les mesures en rapport avec 
Pacceptation de telle convention ou de tel accord. Chaque Etat 
Membre notiflera au Directeur general les mesures prises et, 
s’il n’accepte pas cette convention ou cet accord dans le delai 
prescrit, il adressera une declaration motivant sa non-accep- 
tation. En cas d’acceptation, chaque Etat Membre convient 
d’adresser un rapport annuel au Directeur general conforme- 
ment au Chapitre XIV.

Article 21

L’Assemblee de la sante aura autorite pour adopter les 
teglements concernant:

(a) teile mesure sanitaire et de quarantaine ou toute autre 
procedure destines к em ре eher la propagation des ma­
ladies d’un pays ä l’autre;

(b) la nomenclature concemant les maladies, les causes de 
deces et les methodes d’hygiene publique;

(c) des standards sur les methodes de diagnostic applica­
bles dans le cadre international;

(d) des normes relatives ä l’innocuite, la purete et l’activite 
des produits biologiques, pharmaceutiques et similaires 
qui se trouvent dans le commerce international;

(e) des conditions relatives a la publicity et ä la designa­
tion des produits biologiques, pharmaceutiques et simi­
laires qui se trouvent dans le commerce international.

Article 22

Les reglements adoptes en execution de Particle 21 entre- 
ront en vigueur pour tous les Etats Membres, leur adoption 
par PAssemblee de la sante ayant ete düment notiftee, excep­
tion faite pour tels Membres qui pourraient faire connaitre au 
Directeur general, dans les delais presents par la notification, 
qu’ils les refusent ou font des reserves ä leur sujet.

»
Article 23

L’Assemblee de la sante a autorite pour faire des recom­
mandations aux Etats Membres en ce qui conceme toute 
question entrant dans la competence de POrganisation.

CHAPITRE VI

CONSEIL EXECUTIF

Article 24

Le Conseil est compose! de vingt-quatre personnes, designees 
par autant d’Etats Membres. L’Assemblee de la sante dioisit, 
compte tenu d’une repartition g6ographique equitable, les 
Etats appeles ä designer un delegue au Conseil. Chacun de 
ces Etats enverra au Conseil une personnalite, techniquement 
qualiflee dans le domaine de la sante, qui pourra etre accom- 
pagrtee de suppleants et de conseillers.

Article 25 -

Ces Membres sont elus pour trois ans et sont reeligibles; 
cependant, parmi les douze Membres elus lors de la ргетіёге 
session de PAssemblee de la Sante qui suivra l’entree en vi­
gueur de Pamendement ä la presente Constitution portant le 
nombre des membres du Conseil de dix-huit ä vingt-quatre, 
le mandat de deux de ces Membres sera d’un an et le man­
dat de deux autres Membres sera de deux ans, la selection 
s’operant par tirage au sort.

Article 26

Le Conseil se reunit au moins deux fois par an et determine 
le lieu de chaque reunion.

Article 27

Le Conseil &it son President parmi ses membres et adopte 
son propre reglement.


